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 n° 276 836 du 1er septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. HAMDI 

Boulevard Frère Orban, 34/32 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 12 février 2022, par X, qui déclare être de nationalité palestinienne, tendant à 

l’annulation d’une décision de refus de visa, prise le 13 janvier 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 14 juin 2022 convoquant les parties à l’audience du 13 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. HAMDI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. 

SCHIPPERS loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1 Le 11 aout 2021, la requérante a introduit, auprès du consulat général de Belgique à Jérusalem, une 

demande de visa en vue d’un regroupement familial sur base de l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après: la loi du 15 décembre 1980), en vue de rejoindre son époux, Monsieur [A.], reconnu réfugié en 

Belgique. 

 

1.2 Le 13 janvier 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de visa à l’égard de la 

requérante. Cette décision, qui lui a été notifiée le 14 janvier 2022, constitue la décision attaquée et est 

motivée comme suit : 

 

« La requérante, [A.S.] […], ne peut se prévaloir des dispositions prévues à l’art. [sic] 10,1,1,4 de la loi du 

15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers[.] 
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Considérant qu'une demande de visa est introduite en date du 22/10/2021 (date sur l'attestation de dépôt) 

afin de rejoindre son époux, Mr [A.] en Belgique[.] 

Considérant que la personne à rejoindre, se trouve en Belgique depuis avril 2019 et qu'il a reçu un statut 

de réfugié reconnu en date du 29/04/2021. 

Considérant que l'art [sic] 10,§2 alinéa 5 stipule que : " Les alinéas 2 et 3 ne sont pas applicables aux 

membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et d'un étranger bénéficiant de la protection 

subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, 5° et 7°, lorsque les liens de parenté ou d'alliance ou le 

partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger dans le Royaume et pour autant que la 

demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite dans l'année suivant la décision 

reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint. " 

Or dans le cas d'espèce le mariage a eu lieu en date du 23/06/2021, soit après l'arrivée de l'époux en 

Belgique.  

Qu'une déclaration sur l'honneur par le père de la requérante a également été fournie, afin de confirmer 

qu'une promesse en mariage a déjà été faite le 22/05/2017. Or force est de constater que cette déclaration 

date d'après la date de mariage, qu'il s’agit d’une simple déclaration sur l'honneur qui ne vaut pas comme 

preuve officielle et que l'acte officiel de mariage ne fait aucune mention de cette date-là. La seule date 

officielle de mariage reste donc bien le 23/06/2021, comme mentionnée sur l'acte produit. 

Par conséquent, l'étranger rejoint doit prouver l'existence de moyens de subsistance stables, réguliers et 

suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres 

de sa famille afin que ces derniers ne deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. Or, l'étranger 

ne le prouve pas. En effet le dossier ne contient aucune preuve des moyens de subsistance stables, 

réguliers et suffisants. Ceci ne rentre dès lors pas dans les conditions posées par l'art [sic] 10§5 de la loi 

du 15/12/1980[.] 

En outre, dans sa demande d'asile Mr [A.] avait déclaré être marié à une autre femme, [A.T.], et ceci 

depuis 2017!! (note que la requérante n'a jamais été mentionnée dans cette demande d'asile mais bien 

une autre épouse)[.] Aucun acte de divorce pour ce mariage n'a été produit. 

Dès lors au vu ce qui précède, la demande de visa est rejetée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1 La partie requérante prend, ce qui peut être considéré comme un premier moyen, de la violation de 

l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du « principe général du devoir de prudence », du « principe 

général de bonne administration », du « principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue 

de statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause », ainsi que de l’erreur manifeste 

d’appréciation et « de la motivation absente, inexacte, insuffisante et dès lors de l’absence de motifs 

légalement admissibles ».  

 

La partie requérante argue, tout d’abord, que « [d]ans le cadre de la motivation, la partie adverse précise 

que la demande a été introduite le 22 octobre 2021 alors qu’il ressort du dossier de pièces que la demande 

a été introduite le 11 août 2021 et qu’elle a été enregistrée par [la partie défenderesse] le 6 décembre 

2021 ». Elle reproduit ensuite les cinquième, sixième et septième paragraphes de la décision attaquée et 

avance qu’« en motivant sa décision comme suit, la partie adverse n’a pas respecté l’obligation de minutie 

lui incombant. […] En effet, bien qu’elle ne conteste pas l’existence d’une union, il revenait à [la partie 

défenderesse] de prendre connaissance des usages et coutumes locales avant de prendre sa décision, 

quod non. La déclaration établie le 25 juin 2021 ne faisait qu’établir l’union des parties ayant existée [sic] 

depuis le 22 mai 2017, date à laquelle les parties ont échangés [sic] leur consentement, en présence des 

tuteurs suite au paiement de la dote [sic] et la lecture du coran tel que ceci est prescrit selon les coutumes 

et habitudes dans la commune [sic] palestinienne. Ceci est d’ailleurs repris in extenso dans le cadre de la 

déclaration comme suit : « Nous déclarons, également, qu’à la date du 22/5/2017, [A.] et [la requérante] 

ont donné leur accord et consentement pour cette union, en présence de leurs tuteurs et autres ; lecture 

du coran ( Al-fatiha) a été faite et la dot (anticipée et différée) a été fixée suivant nos coutumes et habitudes 

dans la communauté palestinienne ». D’ailleurs, la déclaration elle-même mentionne que le mariage a eu 

lieu le 22 mai 2017 et non le jour de la déclaration. Il est nécessaire de préciser que le droit de famille des 

personnes musulmanes résidentes à Gaza est régi par la loi égyptienne de 1954. Selon ce droit, le 

mariage dit « zawaj urfi » est un mariage coutumier ou autrement dit « mariage sans papier ou encore 

sans contrat officiel ». Il s’agit d’un mariage qui ne doit pas faire l’objet d’un enregistrement pour être 

valide. L’échange de consentement suffit à rendre valide le mariage. Tel que précisé dans l’article « 

quelques développements récents dans le droit du statut personnel en Egypte » rédigé par Mme. Nathalie 
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Bernard Maugiron, « le mariage, en droit musulman, est conçu comme un simple contrat entre un homme 

et une femme. Il est conclu par l’échange des consentements des deux époux en présence de deux 

témoins. Il n ’est pas nécessaire que le mariage soit célébré par un tiers, religieux ou non ». Le 

gouvernement Egyptien a reconnu les mariages « Urfi » en vertu de la nouvelle loi sur le statut personnel 

adoptée le 29 janvier 2000 qui permet désormais à une épouse mariée selon cette coutume de demander 

le divorce. Il revenait par conséquent à l’autorité d’effectuer un examen in concreto de la déclaration de 

mariage dressée le 25 juin 2021 en prenant en considération que les époux s’étaient mariés le 22 mai 

2017. Cette déclaration visait à établir une situation existante entre les parties depuis la célébration de 

leur mariage selon la coutume et plus précisément selon le mariage coutumier palestinien. Il ne suffisait 

pas de faire une lecture hative [sic] du document pour considérer qu’il s’agissait d’une promesse de 

mariage. D’ailleurs, à aucun moment, il n’est discuté de promesse de mariage mais bien celui d’échange 

de consentement intervenu le 22 mai 2017 ». 

 

La partie requérante reproduit le huitième paragraphe de la décision attaquée, avant de considérer que 

« dans le cadre de son audition datée du 28 octobre 2020 près du [Commissariat général aux réfugiés et 

apatrides (ci-après : le CGRA)], le requérant [sic] a précisé l’identité de son épouse à la page 9 de son 

audition. Il précise d’ailleurs l’identité complète de son épouse. Il ressort, en effet, de l’audition ce qui suit 

: « Femme : [nom et prénom de la requérante] ». Il y a donc une erreur de la part de la partie adverse 

lorsqu’il est prétendu que le requérant [sic] n’a pas mentionné l’identité de son épouse. Dans le cadre de 

cette audition, aucune autre question en lien avec son épouse n’a été posée ».  

 

Elle en conclut qu’ « [e]n considération de ce qui précède, il est évident que la partie adverse n’a pas 

statué en prenant en considération tout [sic] les élément [sic] de la cause lui permettant e [sic] prendre en 

considération que le mariage entre les parties est un mariage coutumier ne nécessitant pas la rédaction 

d’un acte administratif. Que la déclaration elle-même mentionne que le mariage a été célébré selon la 

coutume palestinienne, ce qui aurait dû interpeller la partie adverse. Qu’il revenait par conséquent à la 

partie adverse de tenir compte de l’existence du mariage Urfi ayant été célébré avant l’arrivée du 

requérant [sic] en Belgique. D’ailleurs, lors de son audition au CGRA, la requérante est reprise en qualité 

d’épouse et non de fiancée, ce qui corrobore parfaitement l’existence de ce mariage urfi célébré avant 

l’arrivée du requérant [sic] sur le territoire. La rédaction de la déclaration visait uniquement à mettre en 

évidence la réalité de ce mariage afin de [sic] que la requérante puisse disposer d’un écrit puisque le 

mariage urfi ne nécessite pas la rédaction d’un écrit. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle il ne doit pas 

faire l’objet d’un enregistrement pour être valide. En procédant de la sorte, la partie adverse s’est exonérée 

de l’examen in concreto sérieux, rigoureux et minutieux de la situation des parties [sic]. Qu’il revient par 

conséquent d’annuler la décision prise en considération des moyens soulevés ». 

 

2.2 La partie requérante prend, ce qui peut être considéré comme un second moyen, de la violation de 

l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (ci-après : la CEDH). 

 

Elle allègue que « [s]i la décision fait clairement bien référence de l’existence d’un lien marital entre les 

époux, force est de constater que la partie défenderesse est restée en défaut d’examiner l’éventuelle 

violation de la vie familiale et privée des parties dont elle a pourtant connaissance (article 8 de la CEDH). 

Or, il revenait à la partie adverse de s’assurer qu’il n’y avait aucune violation de l’article 8 de la CEDH ». 

 

3. Discussion 

 

3.1 À titre liminaire, sur le premier moyen, le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) 

observe que la partie requérante reste en défaut d’identifier le « principe général de bonne administration 

» qu’elle estime violé en l’espèce, ceci alors même que le Conseil d’Etat a déjà jugé, dans une 

jurisprudence à laquelle le Conseil se rallie, que « le principe général de bonne administration n’a pas de 

contenu précis et ne peut donc, à défaut d’indication plus circonstanciée, fonder l’annulation d’un acte 

administratif » (C.E., 27 novembre 2008, n°188.251). Force est dès lors de constater que le premier 

moyen, en ce qu’il est pris de la violation du « principe général de bonne administration », ne peut qu’être 

déclaré irrecevable. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat et du Conseil, 

l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, 
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mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. notamment C.E., 8 

novembre 2006, n° 164.482 et C.C.E., 29 mai 2008, n° 12 076).  

 

Le Conseil constate qu’en l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la 

décision attaquée violerait l’article 12bis de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que le moyen unique 

est irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition. 

 

3.2 Sur le reste du premier moyen, le Conseil rappelle que l’article 10, § 1er, alinéa 1er, 4°, de la loi du 

15 décembre 1980 dispose que « Sous réserve des dispositions des articles 9 et 12, sont de plein droit 

admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume:  

[…] ; 

4° les membres de la famille suivants d'un étranger admis ou autorisé, depuis au moins douze mois, à 

séjourner dans le Royaume pour une durée illimitée, ou autorisé, depuis au moins douze mois, à s'y 

établir. Ce délai de douze mois est supprimé si le lien conjugal ou le partenariat enregistré préexistait à 

l'arrivée de l'étranger rejoint dans le Royaume ou s'ils ont un enfant mineur commun. Ces conditions 

relatives au type de séjour et à la durée du séjour ne s'appliquent pas s'il s'agit de membres de la famille 

d'un étranger admis à séjourner dans le Royaume en tant que bénéficiaire du statut de protection 

internationale conformément à l'article 49, § 1er, alinéas 2 ou 3, ou à l'article 49/2, §§ 2 ou 3 :  

– son conjoint étranger ou l'étranger avec lequel il est lié par un partenariat enregistré considéré comme 

équivalent à un mariage en Belgique, qui vient vivre avec lui, à la condition que les deux personnes 

concernées soient âgées de plus de vingt et un ans. Cet âge minimum est toutefois ramené à dix-huit ans 

lorsque le lien conjugal ou ce partenariat enregistré, selon le cas, est préexistant à l'arrivée de l'étranger 

rejoint dans le Royaume;  

[…] ». 

 

L’article 10, § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980, précise en outre que « L'étranger visé au § 1er, 

alinéa 1er, 4° et 5°, doit en outre apporter la preuve que l'étranger rejoint dispose de moyens de 

subsistance stables, réguliers et suffisants tels que prévus au § 5 pour subvenir à ses propres besoin et 

à ceux des membres de sa famille et pour éviter qu'ils ne deviennent une charge pour les pouvoirs publics. 

Cette condition n'est pas applicable si l'étranger ne se fait rejoindre que par les membres de sa famille 

visés au § 1er, alinéa 1er, 4°, tirets 2 et 3 ». 

 

L’article 10, § 2, alinéa 5, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Les alinéas 2, 3 et 4 ne sont pas 

applicables aux membres de la famille d'un étranger reconnu réfugié et d'un étranger bénéficiant de la 

protection subsidiaire visés au § 1er, alinéa 1er, 4° à 6°, lorsque les liens de parenté ou d'alliance ou le 

partenariat enregistré sont antérieurs à l'entrée de cet étranger dans le Royaume et pour autant que la 

demande de séjour sur la base de cet article ait été introduite dans l'année suivant la décision 

reconnaissant la qualité de réfugié ou octroyant la protection subsidiaire à l'étranger rejoint ». 

 

L’article 11, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le ministre ou son délégué peut 

décider que l'étranger qui déclare se trouver dans un des cas prévus à l'article 10 n'a pas le droit d'entrer 

ou de séjourner dans le Royaume, dans un des cas suivants: 

1° l'étranger ne remplit pas ou ne remplit plus les conditions de l'article 10; […] ». 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité́ 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaitre les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité́ ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. 

 

3.3 En l’espèce, la décision attaquée est notamment fondée sur le constat que « le mariage a eu lieu en 

date du 23/06/2021, soit après l'arrivée de l'époux en Belgique. Qu'une déclaration sur l'honneur par le 

père de la requérante a également été fournie, afin de confirmer qu'une promesse en mariage a déjà été 

faite le 22/05/2017. Or force est de constater que cette déclaration date d'après la date de mariage, qu'il 

s’agit d’une simple déclaration sur l'honneur qui ne vaut pas comme preuve officielle et que l'acte officiel 

de mariage ne fait aucune mention de cette date-là. La seule date officielle de mariage reste donc bien le 
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23/06/2021, comme mentionnée sur l'acte produit », en sorte que « l'étranger rejoint doit prouver 

l'existence de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants tel que prévu au §5 de l'article 10 

pour subvenir à ses propres besoins et à ceux des membres de sa famille afin que ces derniers ne 

deviennent pas une charge pour les pouvoirs publics. Or, l'étranger ne le prouve pas. En effet le dossier 

ne contient aucune preuve des moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants. Ceci ne rentre dès 

lors pas dans les conditions posées par l'art [sic] 10§5 de la loi du 15/12/1980 ». Cette motivation n’est 

pas utilement contestée par la partie requérante, en sorte qu’elle doit être considérée comme établie.  

 

En effet, la partie requérante avance tout d’abord que « [d]ans le cadre de la motivation, la partie adverse 

précise que la demande a été introduite le 22 octobre 2021 alors qu’il ressort du dossier de pièces que la 

demande a été introduite le 11 août 2021 et qu’elle a été enregistrée par [la partie défenderesse] le 6 

décembre 2021 ». Or, le Conseil ne perçoit pas l’intérêt de la partie requérante à cet argument, dans la 

mesure où cette considération de la partie défenderesse n’a pas eu de conséquence légale sur la prise 

de la décision attaquée et qu’elle ne saurait en tout état de cause pas entrainer l’annulation de celle-ci. 

 

De plus, si la partie requérante fait valoir dans son premier moyen qu’« il revenait à l’autorité de prendre 

connaissance des usages et coutumes locales avant de prendre sa décision », le Conseil tient à rappeler 

que c’est au demandeur, qui se prévaut d’une situation susceptible d’avoir une influence sur l’examen de 

sa situation administrative, qu’il incombe d’en informer l’administration qui, pour sa part, ne saurait être 

tenue de procéder à des investigations, sous peine de la placer dans l’impossibilité de donner suite dans 

un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie (en ce sens, notamment : C.E., 7 août 

2002, n° 109.684).  

 

Par ailleurs, en ce que la partie requérante soutient que le mariage de la requérante et de Monsieur [A.] 

est un mariage coutumier « urfi » et procède à des développements à ce sujet en annexant à sa requête 

de la documentation, le Conseil observe que cet élément est invoqué pour la première fois en termes de 

requête, de sorte qu’il ne peut être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte. Le 

Conseil ne saurait pas plus avoir égard à cet élément en vertu de la jurisprudence administrative constante 

selon laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, c’est-

à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de « se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris » (en ce sens, notamment : C.E., 23 septembre 2002, n° 110.548). 

 

Enfin, quant au fait que la partie requérante avance que la déclaration datée du 25 juin 2021 « ne faisait 

qu’établir l’union des parties ayant existée [sic] depuis le 22 mai 2017, date à laquelle les parties ont 

échangés [sic] leur consentement, en présence des tuteurs suite au paiement de la dote [sic] et la lecture 

du coran tel que ceci est prescrit selon les coutumes et habitudes dans la commune [sic] palestinienne. 

Ceci est d’ailleurs repris in extenso dans le cadre de la déclaration comme suit : « Nous déclarons, 

également, qu’à la date du 22/5/2017, [A.] et [la requérante] ont donné leur accord et consentement pour 

cette union, en présence de leurs tuteurs et autres ; lecture du coran (Al-fatiha) a été faite et la dot 

(anticipée et différée) a été fixée suivant nos coutumes et habitudes dans la communauté palestinienne ». 

D’ailleurs, la déclaration elle-même mentionne que le mariage a eu lieu le 22 mai 2017 et non le jour de 

la déclaration », force est de constater que cette déclaration se poursuit en précisant que : « la date de 

fiançailles, cérémonie et l’établissement de l’acte de mariage seront dûment déterminées à une date 

ultérieure par commun accord des parties » (traduction libre de : « The date of the marriage, party and 

the marriage contract will be determined later upon the agreement of both parties »). Partant, au vu de la 

formulation de la déclaration, il ne peut être reproché à la partie défenderesse d’avoir procédé à une 

« lecture hative [sic] du document pour considérer qu’il s’agissait d’une promesse de mariage ».  

 

Par conséquent, la partie défenderesse n’a commis aucune erreur d’appréciation en ne retenant pas la 

date du 22 mai 2017 comme date du mariage entre la requérante et Monsieur [A.]. 

 

3.4 Concernant le second constat posé par la partie défenderesse dans la décision attaquée selon lequel 

« « dans sa demande d'asile Mr [A.] avait déclaré être marié à une autre femme, [A.T.], et ceci depuis 

2017!! (note que la requérante n'a jamais été mentionnée dans cette demande d'asile mais bien une autre 

épouse)[.] Aucun acte de divorce pour ce mariage n'a été produit », le Conseil observe qu’il ressort 

effectivement de la retranscription de l’audition de Monsieur [A.] au CGRA, qu’en page 9, il est précisé 

« Vérification des parents, frères et sœurs, femme sur la déclaration Office des étrangers : tout OK sauf 
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erreur dans identité de la femme et un frère en plus. Femme : [nom et prénom de la requérante]. Mais y 

a des problèmes ». Toutefois, cette erreur malheureuse de la partie défenderesse ne saurait suffire à 

entacher la légalité de la décision attaquée. En effet, le Conseil rappelle que selon la théorie de la pluralité 

des motifs, le Conseil n’a pas à annuler une décision fondée sur deux ou plusieurs motifs dont l’un ou 

certains seulement sont illégaux lorsqu’il apparaît que l’administration aurait pris la même décision si elle 

n’avait retenu que le ou les motifs légaux. 

 

3.5.1 Sur le second moyen, s’agissant de la violation de l’article 8 de CEDH, le Conseil rappelle que 

lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il examine 

d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté 

atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le 

Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour européenne des droits de l’homme 

(ci-après : la Cour EDH), 13 février 2001, Ezzoudhi contre France, § 25 ; Cour EDH, 31 octobre 2002, 

Yildiz contre Autriche, § 34 ; Cour EDH, 15 juillet 2003, Mokrani contre France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de vie familiale ni la notion de vie privée. Les deux notions 

sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est question d’une 

famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres de cette famille 

est suffisamment étroit (cf. Cour EDH, 12 juillet 2001, K. et T. contre Finlande, § 150).  

La notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la CEDH. La Cour EDH souligne que 

la notion de vie privée est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner une définition 

exhaustive (cf. Cour EDH, 16 décembre 1992, Niemietz contre Allemagne, § 29). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.  

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet égard, il convient 

de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une décision mettant 

fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, comme c’est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y a 

pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième paragraphe de l’article 8 de 

la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à 

une obligation positive pour permettre de maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (cf. Cour 

EDH, 28 novembre 1996, Ahmut contre Pays-Bas, § 63; Cour EDH, 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva 

et Hoogkamer contre Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence, 

permettant de déterminer si l’Etat est parvenu à un équilibre raisonnable entre les intérêts concurrents de 

l’individu, d’une part, et de la société, d’autre part. Les Etats disposent, dans cette mise en balance des 

intérêts, d’une certaine marge d’appréciation. L’étendue de l’obligation positive dépend des circonstances 

particulières des personnes concernées et de l’intérêt général (Cour EDH, 17 octobre 1986, Rees contre 

Royaume-Uni, § 37; Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre Pays-Bas, op. cit., § 39 ; Cour EDH, 3 

octobre 2014, Jeunesse contre Pays-Bas, § 106). Dans le cadre d’un équilibre raisonnable, un certain 

nombre de facteurs sont pris en compte, en particulier la mesure dans laquelle la vie familiale et privée a 

effectivement été rompue, l’ampleur des liens dans l'Etat contractant, ainsi que la présence d'obstacles 

insurmontables empêchant que la vie familiale et privée se construise ou se poursuive ailleurs de manière 

normale et effective. Ces éléments sont mis en balance avec les éléments tenant au contrôle de 

l'immigration ou les considérations relatives à l'ordre public. S’il ressort de cette mise en balance des 

intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. 

Rees contre Royaume-Uni, op. cit., § 37). 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a, dans l’hypothèse susmentionnée, rappelé, à diverses 

occasions, que la CEDH ne garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider 

sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (cf. Mokrani contre France, op. cit., § 23 ; Cour 

EDH, 26 mars 1992, Beldjoudi contre France, § 74 ; Cour EDH, 18 février 1991, Moustaquim contre 

Belgique, § 43). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (cf. Rodrigues Da Silva et Hoogkamer contre 

Pays-Bas, op. cit., § 39). En vertu d’un principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat 

d’assurer l’ordre public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 
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nationaux (cf. Cour EDH, 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 81 ; 

Moustaquim contre Belgique, op.cit., § 43 ; Cour EDH, 28 mai 1985, Abdulaziz, Cabales et Balkandali 

contre Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet effet. 

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des autres dispositions 

de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon vouloir ou de l'arrangement pratique 

(cf. Cour EDH, 5 février 2002, Conka contre Belgique, § 83), d’une part, et du fait que cet article prévaut 

sur les dispositions de la loi du 15 décembre 1980 (C.E., 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il 

revient à l’autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier 

lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de 

la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

Enfin, il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que le lien familial entre 

des conjoints ou des partenaires doit être présumé (cf. Cour EDH, 21 juin 1988, Berrehab contre Pays 

Bas, § 21 ; Cour EDH, 28 novembre 1996, Ahmut contre Pays Bas, § 60). 

 

3.5.2 En l’espèce, indépendamment de la question de l’application de la CEDH au cas d’espèce, le 

Conseil observe que le lien familial entre la requérante et son conjoint, Monsieur [A.], n’est pas 

formellement contesté par la partie défenderesse. L’existence d’une vie familiale dans leur chef peut donc 

être présumée. 

 

Etant donné qu’il n’est pas contesté que la décision attaquée ne met pas fin à un séjour acquis mais 

intervient dans le cadre d’une première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence 

dans la vie familiale de la requérante. 

 

Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale de celle-

ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la CEDH, 

il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie familiale 

normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH. 

 

En l’occurrence, la partie requérante ne fait valoir aucun obstacle, se contentant d’alléguer que « la partie 

défenderesse est restée en défaut d’examiner l’éventuelle violation de la vie familiale et privée des parties 

dont elle a pourtant connaissance ». Or, le Conseil relève que dans la décision attaquée, la partie 

défenderesse a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au regard de la situation 

familiale actuelle de la requérante, et a dans le cadre de la demande de visa fondée sur l’article 10 de la 

loi du 15 décembre 1980, estimé que le lien familial de la requérante et son époux ne prévalait pas sur 

l’absence de respect de la condition de moyens de subsistance stables, réguliers et suffisants visée à 

l’article 10, § 2, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 (voir, en ce sens, C.E., 18 décembre 2014, 

n°229.612). 

 

Dès lors, la violation de l’article 8 de la CEDH n’est pas établie. 

 

3.6 Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions et principes qu’elle vise dans ses moyens, de sorte que ceux-

ci ne sont pas fondés. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le premier septembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme S. GOBERT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS S. GOBERT 

 


